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Photo ci-contre : 
Chouchi (Haut-Karabagh), le 1er novembre 2020 : un immeuble 
résidentiel dévasté par les bombardements azerbaïdjanais. Ville 
symbolique, Chouchi fut défi nitivement reprise aux Arméniens du 
Haut-Karabagh par l’armée azerbaïdjanaise quelques jours plus tard, 
après deux semaines de combats acharnés. Cet événement fut le 
tournant de la guerre de 2020, avant l’accord de cessez-le-feu du 
10 novembre, signé par Erevan et Bakou sous l’égide de Moscou. 
(© Arthur Fouchère)
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entretien
Avec Arthur Fouchère, 
chargé de recherche 
associé, Centre d’analyse 
et de prévision des risques 
internationaux (CAPRI), 
journaliste/reporter 
indépendant.

Photo ci-dessus :
Chouchi, 1er novembre 
2020 : Armen et son frère, 
volontaires karabaghtsis. 
Armen (à gauche) était 
jusqu’à cette nouvelle guerre 
comédien dans la troupe de 
théâtre de la ville. Plusieurs 
milliers de volontaires (du 
Haut-Karabagh et d’Arménie) 
sont venus étoffer les rangs 
de l’armée régulière de la 
République auto-proclamée 
du Haut-Karabagh, portant 
ses troupes de 20 000 
hommes à plus de 30 000. 
(© Arthur Fouchère)

*Les termes suivis d’un 
astérisque renvoient à un 
lexique en marge.

Le Haut-Karabagh, territoire disputé entre Arménie et 
Azerbaïdjan, a été le théâtre d’un nouveau confl it armé, 
du 27 septembre au 10 novembre 2020. Vous étiez sur le 
front du 30 octobre au 6 novembre et faites partie des rares 
journalistes français à avoir couvert la dernière phase de la 
guerre ; comment votre enquête s’est-elle déroulée ?
A. Fouchère : En partant de Goris, en Arménie, je suis arrivé 
à Stepanakert par le corridor de Latchine. Tout au début de 
l’offensive azerbaïdjanaise, le pont d’accès au corridor a été 
détruit par Bakou. Heureusement, un autre a été construit à la 
hâte par le génie militaire, me permettant d’emprunter cet axe 
hautement stratégique, cordon ombilical entre l’Arménie et le 
Haut-Karabagh.
La veille de mon départ pour la zone de confl it, il y avait encore 
beaucoup d’incertitudes, cette voie aurait pu être fermée tant 
l’armée azerbaïdjanaise avait intensifi é ses bombardements 
dans la région. Je suis resté plusieurs jours dans la capitale 
Stepanakert et me suis également rendu à Chouchi (front 
sud-ouest), où la guerre a basculé en faveur de l’Azerbaïdjan, 
et à Martakert (front nord-est). Sur ces deux fronts, la situa-
tion était extrêmement dangereuse : survol et explosions de 

drones, bombardements par roquettes (à l’aide notamment 
de lance-roquettes multiples d’origine soviétique de type 
Smerch), qui s’écrasaient parfois à seulement 200 mètres de 
nous en pleine rue… dans un décor de villes fantômes.
À Stepanakert, je fus le témoin de plusieurs bombardements 
ciblés, très impressionnants : maternité, marché, immeubles 
résidentiels, siège de la compagnie d’électricité, commerces… 
La population, diminuée des deux tiers après la première 
phase d’évacuation au début du confl it, vivait recluse dans les 
caves, tandis que les hôpitaux fonctionnaient à plein régime.
Hormis quelques zones interdites, je pouvais travailler et cir-
culer en toute liberté sur le territoire : authentifi cation des 
destructions et armes, enquêtes, discussions avec des combat-
tants volontaires près du front, rencontres et longs entretiens 
avec les habitants, notamment dans les abris souterrains, avec 
les médecins de l’hôpital central…
Chaque jour, les murs et le sol vibraient violemment pen-
dant que, par séquences, les sirènes hurlaient pour prévenir 
des attaques de drones. Mais la guerre a été stoppée avant 
l’encerclement des populations civiles, qui ont pu, dans leur 
quasi-totalité, être évacuées à temps. Il n’y a donc pas eu 

Arménie/Azerbaïdjan : 
après la guerre de 2020, les nouvelles 

cicatrices du Haut-Karabagh

Pour aller 
plus loin
Voir le reportage 
d’Arthur Fouchère publié 
sur le site de Diplomatie
quelques jours avant la chute 
de Chouchi (https://bit.ly/
Diplo107Fouchere).
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de combats rapprochés, les médecins 
n’ayant pas constaté de blessures par 
balles, ou très peu.

Cela fait déjà plusieurs années que 
vous travaillez sur ce confl it très com-
plexe (voir encadré ci-contre)…
En effet, je suis déjà allé au Haut-Ka-
rabagh en juillet 2017. Je connaissais 
donc le terrain, certes en temps de paix 
relative et de heurts maîtrisés. Je m’étais 
d’ailleurs à l’époque rendu préalable-
ment en Azerbaïdjan, incognito (avec un 
simple visa tourisme), dans les villes et 
villages les plus proches de la ligne de 
cessez-le-feu de 1994 (Barda, Gandja) 
afi n de m’immerger dans la population.
J’y avais alors observé, comme en Armé-
nie, un fort patriotisme, mais aussi une 
grande hostilité à l’égard des Armé-
niens, bien que ce sentiment ait été plus 
nuancé chez les jeunes (18-35 ans), cer-
tains aspirant à la paix et à connaître leur 
ennemi invisible.

J’ai aussi pris connaissance des mé-
thodes de la propagande d’État, notam-
ment celle de l’éducation nationale, qui 
nie sans vergogne le génocide arménien 
commis par l’Empire ottoman en 1915-
1916 sur lequel les manuels scolaires font 
l’impasse.
Pourtant, même chez les Azerbaïdjanais 
imprégnés de cette doctrine nationaliste 
et négationniste, j’ai pu entendre, en 
privé, de virulentes critiques envers leur 
président, Ilham Aliyev, qu’ils qualifi ent 
parfois de « dictateur ».

Quelle était la situation lorsque vous 
avez quitté la zone de confl it, peu 
avant l’accord de cessez-le-feu du 
10 novembre 2020 ?
La ville d’altitude de Chouchi 
(1500 mètres) venait tout juste d’être 
prise par les Azerbaïdjanais — même 
si le président Aliyev avait annoncé sa 
reconquête quelques jours plus tôt. 
Compte tenu de l’intensifi cation des 
bombardements et des combats dont 
j’étais témoin, de l’analyse du confl it 
et des informations qui circulaient sur 

place, il paraissait clair que tout se joue-
rait à Chouchi et que la guerre pouvait 
basculer en faveur des Azerbaïdjanais du 
jour au lendemain.
Mes confrères Antoni Lallican (1) et 
François Thomas (2), qui sont restés 
jusqu’à l’évacuation forcée dans la nuit 
du 7 au 8 novembre (j’ai quitté le Haut-
Karabagh 48 heures plus tôt avec deux 
reporters allemands), ont pu témoigner 
des toutes dernières heures de Chouchi 
arménienne, au péril de leur vie.

L’Azerbaïdjan a infl igé une défaite cui-
sante à l’Arménie. Comment expliquer 
cette issue ?
La déroute militaire arménienne est in-
déniable. Dans les plaines du front sud, 
les défenses ont très rapidement volé 
en éclats et, en deux semaines, la ville 
d’Hadrout était prise. L’armée karaba-
ghtsie, composée de 20 000 hommes 
(30 000 à 35 000 en y ajoutant les nom-
breux volontaires et Arméniens issus 

de la diaspora, selon les estimations de 
plusieurs experts militaires), a pourtant 
bien résisté jusqu’au bout sur le front 
est (Martakert, Martouni), mais a été 
globalement dépassée technologique-
ment par les forces azerbaïdjanaises qui 
avaient considérablement investi dans 
leur armement depuis une décennie.
Sur le terrain politique et psychologique, 
la défaite est d’autant plus mal vécue par 
les Arméniens qu’ils ont été bercés pen-
dant 25 ans par l’illusion de leur invinci-
bilité, entretenue par une propagande 
de guerre anormalement optimiste et 
des communiqués offi ciels maquillant 
la vérité du terrain. Les opposants au 
Premier ministre arménien, Nikol Pa-
chinian, l’accusent de traîtrise et ne lui 
pardonnent pas d’avoir signé l’accord de 
cessez-le-feu. Une partie de la popula-
tion voudrait le voir tomber et le pense 
sous l’infl uence des anciens dirigeants 
arméniens corrompus (renversés paci-
fi quement à la suite de la révolution de 
velours de 2018) (3), pourtant originaires 
du Haut-Karabagh. Alors que le chef du 
gouvernement a remplacé son ministre 

  Sur le terrain politique et psychologique, 
la défaite est d’autant plus mal vécue par 

les Arméniens qu’ils ont été bercés pendant 
25 ans par l’illusion de leur invincibilité.

Qu’est-ce que la 
République d’Artsakh ?
Terre historiquement arménienne, la 
République autoproclamée du Haut-
Karabagh est appelée Artsakh par les 
Arméniens, en référence à la dixième 
province du Royaume d’Arménie (du 
IIe siècle av. J.-C. jusqu’en 428). Ballotté 
au sein de la Transcaucasie, l’Artsakh 
fut intégré au IVe siècle après notre ère, 
par l’intermédiaire de l’Empire perse 
sassanide, au royaume d’Aghbanie (ou 
« Albanie du Caucase », berceau des Azerbaïdjanais et des Daghestanais). Au 
fi l des invasions (perse, arabe, mongole, turque ottomane), l’Artsakh a résisté à 
l’islamisation.
Le Haut-Karabagh arménien correspond aux frontières de l’oblast autonome 
du Haut-Karabagh tel qu’il fut intégré à la République socialiste soviétique 
d’Azerbaïdjan par Joseph Staline, alors commissaire du peuple aux Nationalités 
de l’URSS, au début des années 1920. Peuplé à l’époque de 95 % d’Arméniens 
(75 % à la fi n des années 1980), le Haut-Karabagh a unilatéralement déclaré 
son indépendance en 1991, par la voix de son Assemblée nationale puis d’un 
référendum, invoquant le droit à l’indépendance prévu dans la Constitution de 
l’URSS de 1977 pour les Républiques de l’union, afi n de se protéger des pogroms 
et discriminations.
S’opposant à cette autodétermination, Bakou déclencha alors une guerre 
qui aboutit à sa défaite en 1994 et à la perte des sept districts protégeant 
la République autoproclamée du Haut-Karabagh. Bilan humain incluant les 
deux camps : 30 000 morts et 1,2 million de réfugiés. Aucun traité de paix 

n’a été signé à l’issue de ce confl it et, 
bien que le cessez-le-feu décrété en 
mai 1994 soit resté en vigueur depuis 
lors, des escarmouches meurtrières ont 
régulièrement éclaté le long de la ligne 
de contact de plus de 200 kilomètres, 
jusqu’au confl it de 2020.

A. F.

de la Défense, d’autres voix en Arménie 
estiment qu’il n’avait pas le choix et a 
évité le pire (à savoir perdre la totalité 
du Haut-Karabagh), appelant à l’unité 
nationale.
Une grande question demeure cepen-
dant : quelle est la proportion des 
troupes de l’armée arménienne qui ont 
pris part aux combats ? Aucune infor-
mation fi able ne circule à ce sujet. Une 
chose est sûre, c’est d’abord l’armée ka-
rabaghtsie qui a fait cette guerre.
Un immense renfort de troupes armé-
niennes au sol n’aurait probablement 
rien changé dans ce confl it qui, jusqu’à 
son terme, était une guerre à distance 
(artillerie lourde et drones). La grande 
victoire militaire de Bakou s’est d’abord 
dessinée dans les airs, grâce à ses drones 
turcs Bayraktar, mais aussi israéliens, 
comme le redoutable modèle kamikaze 
IAI Harop, que j’ai pu authentifi er à Ste-
panakert. Une technologie de pointe qui 
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a détruit de nombreux chars d’assaut arméniens ainsi que des 
systèmes antiaériens et dissuadé l’emploi d’avions de chasse.
À l’évidence, et cela était prévisible depuis plusieurs années, 
le combat était déséquilibré et le confl it, asymétrique, entre 
des Arméniens aux moyens fi nanciers limités et une armée 
azerbaïdjanaise au budget militaire considérable, fi nancé par 
sa rente d’hydrocarbures (4). En outre, alors que l’Azerbaïdjan 
était épaulé par la Turquie, l’Arménie, pourtant touchée sur 
son sol au début du confl it, à Vardenis, n’a pas pu compter sur 
le soutien militaire de la Russie, bien que les deux pays soient 
liés par une clause du traité de l’OTSC (Organisation du traité 
de sécurité collective) — Moscou n’était d’ailleurs pas non plus 
intervenu après les attaques azerbaïdjanaises dans la région de 
Tavoush, en juillet 2020.

Quels étaient les objectifs de Bakou et sont-ils pleinement 
remplis ?
Ilham Aliyev devait impérativement remporter cette guerre, 
qu’il a déclenchée, avec un minimum de gains territoriaux, ce 
qu’il a fait en reprenant les territoires adjacents. Stoppé net 
dans son élan par Moscou lors de la guerre dite des « quatre 
jours », en avril 2016, et ayant vu l’armée azerbaïdjanaise 
humiliée (à l’époque sous la présidence de son père, Heydar 
Aliyev) en 1994, le président azerbaïdjanais avait une revanche 
à prendre. Il devait aussi galvaniser son peuple, en pleine crise 
des cours des matières premières et de la Covid-19, pour cana-
liser une possible gronde sociale (comme en 2016).
Vu sous un autre angle toutefois, l’accord de cessez-le-feu 
l’empêche de conquérir tout le Haut-Karabagh historique. 
Après la prise de Chouchi par l’armée azerbaïdjanaise, le siège 
de Stepanakert par les soldats azerbaïdjanais aurait probable-
ment été une formalité sans l’intervention diplomatique de 
Moscou — même si, selon beaucoup d’Arméniens, une guérilla 
urbaine, d’usure, en combats rapprochés, aurait alors pu s’en-
gager. Mais cet accord de paix fut accepté par les belligérants, 
comme un compromis visiblement équilibré.
De plus, si le nombre de civils morts est resté limité (une cin-
quantaine pour l’Arménie et au moins 90 pour l’Azerbaïdjan), 
Bakou déclare avoir perdu près de 2800 hommes — Erevan 
en annonce plus de 2300 (chiffre qui pourrait être nettement 

supérieur, comme le suggère le nombre important de soldats 
toujours disparus).

Finalement, ce sont surtout la Russie, artisan de l’accord de 
paix, et la Turquie, en arrière-plan, qui sortent renforcées 
de ce confl it…
Pour Moscou, c’est une victoire diplomatique, qui la fait pas-
ser aux yeux du monde pour un médiateur responsable. Évi-
demment, l’opportunisme de la Russie, qui arme les deux 
camps, est immense, ce pilotage du cessez-le-feu permettant 
au Kremlin de reprendre le contrôle militaire de son ancien 
pré carré du Caucase du Sud, et de soumettre les démocrates 
du clan Pachinian, deux ans seulement après la révolution de 
velours, à la surveillance et à l’arbitrage de Vladimir Poutine.
En soutenant militairement l’Azerbaïdjan, la Turquie a relégué 
au second plan deux des trois présidents historiques du groupe 
de Minsk de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), à savoir les États-Unis et surtout la France (5), 
tiraillée entre ses forts liens économiques avec Bakou (renforcés 
en 2019) et son lien affectif avec Erevan (symbolisé par la recon-
naissance du Haut-Karabagh par le Sénat (25/11) et l’Assemblée 
nationale (3/12) fi n 2020, contre l’avis du gouvernement). Ankara 
a soutenu logistiquement Bakou et organisé la venue de merce-
naires syriens en renfort des troupes azerbaïdjanaises. Dans une 
conférence fi n novembre, René Cagnat, colonel en retraite de 
l’armée française et grand spécialiste de l’espace postsoviétique 
et de l’Asie centrale, expliquait comment Ankara a également 
joué un rôle décisif en détachant en Azerbaïdjan des généraux 
formés à l’OTAN et capables de structurer avec autorité les sché-
mas tactiques de l’armée azerbaïdjanaise. Il s’agit d’un immense 
succès pour la Turquie d’Erdogan, qui pourra tirer profi t de cette 
nouvelle carte géopolitique dessinée par Moscou, qui a dû lui 
offrir des garanties [lire l’article de J. Marcou p. 17].

Quand vous évoquez des « garanties » offertes aux Turcs 
par les Russes, voulez-vous parler des corridors nouvelle-
ment tracés ?
Oui, exactement. L’accord prévoit la création d’un nouveau 
corridor depuis la République autonome du Nakhitchevan. 
C’est l’un des points les plus importants et sensibles du dossier.
Le Nakhitchevan est une exclave* azerbaïdjanaise séparée du 
territoire principal de l’Azerbaïdjan par l’Arménie. Frontalier 
de la Turquie, il fut attribué à l’Azerbaïdjan en 1921 en vertu du 
traité de Moscou puis de celui de Kars, signés entre les répu-
bliques soviétiques de Transcaucasie et la Turquie kémaliste.
Le plan de Moscou prévoit de rattacher le Nakhitchevan aux 
districts nouvellement contrôlés par Bakou, par une voie lon-
geant la frontière iranienne, ce qui implique une entorse à la 
souveraineté de la République d’Arménie. D’un point de vue 
géostratégique, cela revient à établir une connexion de la Tur-
quie à la mer Caspienne, rendant possible la construction de 
pipelines dans les années à venir. Dans cette hypothèse, Mos-
cou pourrait parfaitement exiger un rôle dans la cogestion des 
voies de transport d’hydrocarbures.
S’agissant du corridor de Latchine, de nouveau si stratégique 
pendant cette guerre, il ne pourra être entièrement emprunté 
par les Arméniens dans la mesure où il débouche sur la ville 
nouvellement azerbaïdjanaise de Chouchi. Ainsi, une nouvelle 
voie parallèle devra assurer la connexion historique entre l’Ar-
ménie et la République autoproclamée du Haut-Karabagh. La 

Photo ci-contre :
30 octobre 2020 : une 
roquette provenant d’un 
système de lancement 
multiple de type Smerch 
(d’origine soviétique) des 
forces azerbaïdjanaises a 
perforé la route du corridor 
de Latchine. Ce type d’armes 
a été massivement utilisé 
pendant la guerre. En raison 
de l’intensification des 
bombardements, le corridor 
de Latchine, cordon ombilical 
entre l’Arménie et le Haut-
Karabagh, fut fermé pendant 
les derniers jours du conflit, 
contraignant des milliers 
de réfugiés karabaghtsis à 
fuir par la route du Nord. 
(© Arthur Fouchère)
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route du Nord, qui permit d’évacuer habitants et journalistes, 
est un axe au futur tracé encore incertain. En effet, d’impor-
tants tronçons traversent des zones désormais sous l’autorité 
de Bakou, comme la région de Kelbadjar.

Quelles sont les autres conséquences territoriales et géos-
tratégiques de cet accord de cessez-le-feu ? 
Les sept districts entourant la République autoproclamée du 
Haut-Karabagh, à savoir ces zones tampons acquises à l’issue 
de la première guerre en 1994 par les Arméniens karabaght-
sis pour se protéger d’un nouveau confl it, reviennent à l’Azer-
baïdjan [voir carte ci-contre]. Ces « territoires occupés » selon 
Bakou, et les résolutions de l’ONU de 1993 (qui font primer le 
principe du droit à l’intégrité territoriale sur celui de l’auto-

détermination des peuples (6)) étaient la priorité d’Aliyev. Les 
districts du Sud (Fizouli, Jabrayil, Qubadli et Zangilan) ont été 
reconquis par les armes. Les autres, dans l’Ouest (Latchine, 
Kelbadjar) et dans l’Est (Agdam), sont redonnés à l’Azerbaïdjan 
en vertu de l’accord.
Le cœur historique arménien, c’est-à-dire les limites de la Ré-
publique autoproclamée (et démocratique) du Haut-Karabagh 
elle-même, telles qu’elles sont été consolidées en 1991, est sau-
vegardé : la capitale, Stepanakert, et la région de Martakert 
demeurent arméniennes. Mais la portion sud de ce territoire, 
qui attend toujours d’être reconnu par la communauté interna-
tionale, est amputée, et la ville de Chouchi, si chère aux Armé-
niens, est défi nitivement sous contrôle azerbaïdjanais.
Sur l’avenue principale de Stepanakert, celle des Combattants 
de la liberté, une grande affi che rappelle depuis de nombreuses 
années que la reprise de cette cité, point de basculement de la 
première guerre, mais au profi t des Arméniens, est plus que 
symbolique. « Le 9 mai 1992, le jour de la victoire, l’armée de 
l’Artsakh et la libération de Chouchi », peut-on lire. Nul doute 
que cette défaite de novembre 2020 restera comme une cica-
trice immense dans l’esprit des Arméniens du Haut-Karabagh.
De petites portions dans le Nord ont été également conquises 
par l’armée azerbaïdjanaise tout au début du confl it, comme 
les villages de Talish et de Madaghis, dans lesquels je m’étais 
rendu en 2017 alors qu’ils étaient encore arméniens.
Par ailleurs, pour faire appliquer le cessez-le-feu, Moscou a 
déployé le 13 novembre une force de maintien de la paix de 
2000 soldats (offi ciellement), sur le territoire de la République 
autoproclamée du Haut-Karabagh, mais aussi le long des 

corridors. Établie pour une durée renouvelable de cinq ans, 
elle est dirigée par le général daghestanais Roustam Moura-
dov. Notons qu’Ankara a eu l’aval de Moscou pour déployer des 
militaires sur les territoires azerbaïdjanais, chargés de secon-
der les Russes dans le cadre d’un centre conjoint d’observation 
du cessez-le-feu, pour une durée d’un an, preuve que Vladimir 
Poutine doit composer avec Recep Tayyip Erdogan.

Comment la question complexe des réfugiés a-t-elle été 
réglée ?
La majorité des 150 000 habitants arméniens du Haut-Karabagh 
vivaient jusque-là à Stepanakert et dans les alentours, notam-
ment à Martakert. Ceux-ci pourront repeupler leurs terres. Mais 
voudront-ils revivre dans un territoire sous surveillance russo-
turque et encerclé de régions nouvellement azerbaïdjanaises ? 
En outre, la question des réparations de préjudices fi nanciers 
et matériels dus aux déplacements forcés pourrait se poser. À 
ce titre, le Conseil de l’Europe était toujours saisi des requêtes 
concernant les déplacés azerbaïdjanais et arméniens de la pre-
mière guerre. Début décembre, plus de 20 000 déplacés kara-
baghtsis sont déjà revenus, non sans angoisse et incertitudes.

  L’opportunisme de la Russie, 
qui arme les deux camps, 
est immense, ce pilotage 

du cessez-le-feu permettant 
au Kremlin de reprendre le 

contrôle militaire de son ancien 
pré carré du Caucase du Sud, et 
de soumettre les démocrates 

du clan Pachinian.

Lexique
Exclave : en géographie, 
morceau de terre sous la 
souveraineté d’un pays dont il 
est séparé du territoire principal 
par un ou plusieurs pays ou 
mers.
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Points chauds
Pour ceux qui habitaient les sept districts entourant le Haut-
Karabagh, aucun retour ne sera plus possible. Les réfugiés 
sont donc accueillis par l’Arménie (à Erevan, à Goris et à 
Gyumri), dans un contexte très diffi cile de crise écono-
mique et sanitaire liée à la COVID-19. Quelques dizaines 
de milliers de personnes sont concernées et ont dû défi niti-
vement fuir avant le 1er décembre. Beaucoup ont brûlé leurs 
maisons avant de s’exiler, pour ne pas laisser leur logement à 
l’ennemi, comme dans la région de Kelbadjar. Les Arméniens 
s’inquiètent également du sort de leur patrimoine et de leurs 
lieux de culte, comme le monastère de Dadivank — qui sera 
vraisemblablement protégé par les Russes.

Les zones acquises par Bakou vont-elles être repeuplées ?
Les villes les plus modernes et les plus préservées des bombar-
dements sont encore arméniennes. Le président Aliyev voudra 
certainement, à titre symbolique, reloger les réfugiés azerbaïd-
janais ayant fui le Haut-Karabagh après la première guerre, 
pour renforcer sa popularité. Mais cela passera par des inves-
tissements, de la reconstruction et même du déminage… Fin 
novembre, il a ainsi annoncé que de vastes plans de relogement 
auront lieu dans le district d’Agdam.

Que sait-on de probables crimes de guerre ?
Bakou et Erevan s’accusent d’avoir utilisé des armes à sous-
munitions, que l’on a pu retrouver dans différentes zones du 
confl it, ce que confi rme la Commission des droits de l’homme 
de l’Organisation des Nations Unies. À l’hôpital Erebouni 
d’Erevan, j’ai pu rendre visite à des blessés graves (souvent très 
jeunes) et m’entretenir avec une équipe de grands chirurgiens 
français de l’Assistance publique spécialement envoyés à Ere-
van par le ministère des Affaires étrangères. Les types de bles-
sures qu’ils ont soignées et observées, notamment chez les 
amputés, semblent pour certaines résulter de ce type d’arme, 
interdit par une convention internationale de 2008 (qui n’a été 
ratifi ée par aucune des deux parties au confl it).
Parmi ces spécialistes, le docteur Roman Hossein Khonsari, 
du service de chirurgie maxillo-faciale et chirurgie plastique 

à l’hôpital Necker-Enfants malades, a été chargé d’examiner 
les caractéristiques des brûlures de près de 90 patients gra-
vement atteints, dont neuf sont décédés, au centre des grands 
brûlés d’Erevan. Il a pu établir un faisceau d’indices (hypo-
calcémie, mort subite par arrêt cardiaque, formes anormales 
de brûlures) attestant une forte probabilité d’utilisation de 
phosphore blanc par l’armée azerbaïdjanaise. Servant en prio-
rité à brûler les zones forestières dans lesquelles peuvent se 
cacher les combattants, ce produit engendre des pluies incan-
descentes dévastatrices pour l’humain (visage, mains, cou, 
jambes). L’enquête du docteur Khonsari, que j’ai pu suivre sur 
place, pourrait déboucher sur la saisine d’instances internatio-
nales pour crimes de guerre.

Les exécutions sommaires qui auraient été commises, selon 
des témoignages et des vidéos, par des soldats azerbaïdjanais 
sont plus diffi ciles à authentifi er. Des investigations sont en 
cours par la Commission des droits de l’homme de l’ONU, qui 
les estime très crédibles. S’agissant des mercenaires syriens 
utilisés par Bakou, certains ont été arrêtés lorsque j’étais au 
Haut-Karabagh. Mais a priori aucun journaliste n’a eu le droit 
d’assister aux interrogatoires, censés mettre en lumière leurs 
motivations réelles et les possibles exactions qu’ils auraient 
commises.

Propos recueillis par Nathalie Vergeron, le 8 décembre 2020

Notes
(1) Voir par exemple son reportage photos « La troisième guerre du Haut 
Karabakh » sur le site de l’agence Hans Lucas : https://hanslucas.com/
alallican/photo/40072

(2) Écouter notamment l’émission de RCF, « Reporter de guerre en Armé-
nie, François Thomas », 17 novembre 2020, https://rcf.fr/actualite/
societe/reporter-de-guerre-en-armenie-francois-thomas

(3) Voir l’article de Tigrane Yégavian, « Arménie, an II de la révolution de 
velours », Diplomatie, no 99, juillet-août 2019, https://www.areion24.
news/2019/11/04/armenie-an-ii-de-la-revolution-de-velours/ [NdlR].

(4) Voir l’article de Pierre Jolicoeur, « Le Caucase du Sud poursuit sa 
militarisation sur fond de confl its territoriaux non résolus », Diplo-
matie, no 101, novembre-décembre 2019, https://www.areion24.
news/2020/07/20/le-caucase-du-sud-poursuit-sa-militarisation-sur-
fond-de-confl its-territoriaux-non-resolus/ [NdlR].

(5) Le troisième président étant la Russie.

(6) Deux piliers du droit international pourtant mis sur un pied d’égalité 
par les principes de Madrid (actualisés en 2009) du groupe de Minsk de 
l’OSCE, qui par ailleurs interdisaient le recours à la force dans la résolution 
de ce confl it.

Photo ci-dessus :
Un soldat de la force de 
maintien de la paix russe 
patrouille à un checkpoint 
aux environs d’Askeran, 
dans le Haut-Karabagh, 
le 20 novembre 2020. 
Plus au sud, de nouveaux 
affrontements entre 
forces azerbaïdjanaises 
et karabaghtsies ont eu 
lieu le 11 décembre et 
les jours suivants, autour 
de villages encore sous le 
contrôle des Karabaghtsis 
dans le district d’Hadrout, 
qui fait partie des territoires 
restitués à l’Azerbaïdjan. 
Bakou et Erevan se 
rejettent la responsabilité 
de cette première rupture 
significative du cessez-le-
feu, tandis que le ministère 
russe de la Défense a 
constaté les faits, sans 
désigner de responsable. 
(© Karen Minasyan/AFP)

  Pour ceux qui habitaient les 
sept districts entourant le Haut-
Karabagh, aucun retour ne sera 
plus possible. Les réfugiés sont 
donc accueillis par l’Arménie (à 
Erevan, à Goris et à Gyumri), 
dans un contexte très difficile 

de crise économique et 
sanitaire liée à la COVID-19.
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